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Crise migratoire à Ceuta et renforcement des frontières européennes
Question écrite n° 17683

Texte de la question

M. Emmanuel Taché interroge M. le ministre de l'intérieur sur la crise migratoire d'une ampleur exceptionnelle
survenue fin juillet 2026 dans l'enclave espagnole de Ceuta, ainsi que sur ses conséquences directes et
prévisibles pour la France et l'ensemble de l'espace Schengen. En quelques jours, près de 60 000 migrants en
provenance du Maroc, selon les autorités locales de Ceuta, soit l'équivalent de près de 70 % de la population de
cette ville qui compte environ 84 000 habitants, ont franchi illégalement la frontière espagnole, dans des
conditions chaotiques ayant entraîné, selon les premiers bilans disponibles, plusieurs dizaines de décès. D'une
ampleur six fois supérieure à la crise migratoire de mai 2021, cet épisode démontre une nouvelle fois la
vulnérabilité des frontières extérieures de l'Union européenne et la capacité de certains États tiers à utiliser la
pression migratoire comme un instrument de pression diplomatique et géopolitique. Cette situation soulève
également de graves interrogations sur le fonctionnement de l'espace Schengen et sur la capacité des États
membres à faire face aux mouvements secondaires de migrants une fois les frontières extérieures franchies.
L'Italie a ainsi décidé de renforcer les contrôles à ses frontières aériennes et maritimes avec l'Espagne et a
proposé la suspension temporaire de cette dernière de l'espace Schengen, une proposition soutenue
notamment par la Finlande et le Danemark. Ces décisions traduisent l'inquiétude croissante de plusieurs États
européens face à une situation qu'ils considèrent comme révélatrice des failles structurelles du système actuel.
Face à cette crise, la France a annoncé l'activation de la « Force frontière d'intervention rapide » ainsi que le
déploiement de renforts supplémentaires à la frontière franco-espagnole, portant les effectifs mobilisés à 334
policiers et gendarmes supplémentaires, appuyés par des moyens aériens de la police aux frontières, des
drones et un renforcement des contrôles sur les axes ferroviaires. Si M. le député prend acte de ces mesures, il
s'interroge néanmoins sur leur caractère tardif, temporaire et insuffisant au regard de l'ampleur des flux
concernés. Le déploiement de 334 agents supplémentaires sur près de 650 kilomètres de frontière pyrénéenne
ne saurait constituer une réponse durable face à une crise d'une telle intensité, alors même que les autorités
espagnoles reconnaissent rencontrer des difficultés majeures pour identifier et localiser l'ensemble des
personnes entrées illégalement sur leur territoire, dont certaines n'ont pas fait l'objet d'une réadmission vers le
Maroc. Il lui demande en conséquence de préciser la durée prévue du dispositif renforcé à la frontière franco-
espagnole, les moyens humains et matériels qui seront maintenus au-delà de la phase d'urgence, ainsi que le
bilan des interpellations, des non-admissions et des réadmissions effectuées depuis son activation. Il souhaite
également connaître la position du Gouvernement français concernant les mesures prises et proposées par
l'Italie à la suite de cette crise, notamment le rétablissement de contrôles renforcés à ses frontières avec
l'Espagne et la proposition de suspension temporaire de l'Espagne de l'espace Schengen, ainsi que les
initiatives que la France entend défendre au niveau européen pour réviser le fonctionnement de l'espace
Schengen et permettre des contrôles durables aux frontières intérieures lorsqu'un État membre n'est plus en
mesure d'assurer efficacement la protection des frontières extérieures de l'Union européenne. Enfin, il lui
demande de faire connaître les démarches diplomatiques engagées auprès du Royaume du Maroc afin d'obtenir
des garanties concrètes sur le contrôle de ses frontières et de préciser les leviers, notamment en matière de
visas, de coopération sécuritaire et d'aide au développement que le Gouvernement entend mobiliser afin
d'empêcher toute instrumentalisation des flux migratoires dirigée contre la France et l'Europe.
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